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ARTICLE 18

À la fin de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« sécurité publique »,

les mots :

« sûreté de l’État ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement entend limiter aux cas les plus graves le pouvoir de l’administration de
s’opposer à la vérification de locaux. A cet égard, il apparaît que la notion de « sécurité publique »,
trop vague pour écarter  d’éventuels  abus, doit  être remplacée par celle de « sûreté de l’Etat »,
beaucoup plus restrictive.

Tel est l’objet de cet amendement.


